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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ESSONNE 
R14128 

PREFECTURE 

DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 
DES ACTIVITES FONCIRRES ET INDUSTRIELLES 

ARRÊTÉ 

2°2014-PREF/DRCL/BEPAFT/SSPILL/ 424 du 30 JUIN 2014 portant imposition de prescriptions complémentaires à In Société HERAKLES relatives à Ia mise en œuvre des garanties financières pour la mise en sécurité des installations existantes 
situées sur le site de VERT-LE-PETIT 

LE PRÉTET DE L'ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.516-1, R.S16-1 à R.516.6 telatifs à la constitution des garanties financières et R.512-3 1, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avrit 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELT?, en qualité de Préfet de l'Essonne, 

VU le décret du 12 juin 2012 portant nomination de M, Alain ESPINASSE, en qualité de secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-PREF-MC-021 du 14 mai 2014 porfant délégation de signature à M. Alain ESPINASSE, Secrétaire Général de la Préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu, 

VU Farrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de Particle R.516-1 du code de l'environnement, . 

VU Parrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols ct des eaux souterraines, 

VU f'atrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R, 516-1 ef suivants du code de lenvironnement, 
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VU l'arrêté préfectoral n°°84 3017 du 2 août 1984, complété par les arrêtés préfectoraux n° 90.2005 du 13 
juillet 1990, n° 2005.PREF.DCIS/BE n° 135 du fQ août 2005, n° 2008PREF.DCI/30192 du 16 décembre 

2008, n°2010,PREF.DRIEE.0052 du 31 décembre 2010, n°2011-PREF-DRCL-BEPAFI-SSPILL/S69 du 14 
octobre 2011, n°  2012.PREF.DRCI/BEPAFYSSPILL/521 du 14 août 2012 et n° 

2014.PREF/DRCL/BEPAFL/SSPILL/185 du 27 mars 2014 imposant des prescriptions complémentaires à 
l'exploitation des installations de l'établissement HERAKLES sur le territoire de la commune de VERT-LE- 
PETIT, 

VU les propositions de caleul du montant des garanties financières faites par la société HERAKLES par 
courrier du 15 juillet 2013, et complétées par courtier du 15 avril 2014, 

VU le rapport de l'inspection des instaliations classées du 4 juin 2614, proposant une présentation au Conseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

VU Pavis favorable émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires ef 
Technologiques dans sa séance du 19 juin 2014, | 

VU le projet d'atrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires, notifié à la Société 
HERARLES le 26 juin 2014, 

CONSIDERANT que la société HERAKLES exploite des installations soumises à autorisation au titre des 
rubriques n°1111, 1130, 1310, 1311 et 2793 (ex 1313) de la nomenclature des installations classées Jistées 
par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et existantes à la date du 1° juillet 2012, 

CONSIDERANT que ces installations, compte-tenu des seuils ou des rubriques concernées, sont soumises à 
Pobligation de garanties financières depuis le 1 juillet 2012, la constitution de 20 % du montant devant être 
réalisée au 1“ juillet 2014 conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, 

CONSIDERANT que la proposition de caleul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et aboutit à un montant de garanties supérieur 
à 75 000 euros TTC, 

CONSIDERANT que l'exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en vue d'assurer la 
mise en sécurité des installations en cas de cessation d'activité, conformément aux dispositions des articles 
R.516-1 5° et suivants du code de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

La société HERAKLES dont le siège social se trouve rue de Toubon, les cinq chemins — 33185 Le 
HAILLAN, ci-après dénommée l'exploitant, est tenue de se cossformer aux prescriptions complémentaires du 
présent arrêté pour l'exploitation de son site de VERT-LE-PETIT (91710), 9 rue Lavoisier, 
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ARTICLE 2 : OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées au R.516-1 -5° du code de l’environnement et listées dans le tableau suivant : 

  Rubriques -___ Libellé des rubriques/alinea 
Très toxiques (fabrication industrielle de substances et préparations} telles 

1110 que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations 
visées explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 
nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et ses composés. 

  

  Toxiques (fabrication industrielle de substances et Préparations) telles que 
1130 définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations 

visées explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 
nomenclature ainsi que du méfhanol, 
Produits explosifs (fabrication, chargement,  encartouchage, 

1310 conditionnement de, études et recherches, essais, montage, assemblage, 
mise en liaison électrique ou pyrotechnique de et travail mécanique sur). 

2793 Installation de collecte, transit, regroupement, ti ou autre traitement de 
déchets de produits explosifs (*) (hors des lieux de découverte). 

  

        
  

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que Pexploitant constitue éventuellement en application du L.515-8 du code de l'environnement. 

Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement, 

ARTICLE 3 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties financières à constituer s'élève à 463 982 € TTC. 
IE a êté défini selon la méthode forfaitaire définie dans Parrêté ministériel du 31 mai 2012, en prenant en compte un indice TPO1 de 702,2 et un taux de TVA de 19,6 %. 
Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le sito définie À Particle 12 du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : DELAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant doit constituer 20 % du montant initial des garanties financières à la date du ler Juillet 2014, soit 92 706,40 € TTC. Les délais de constitution sont précisés dans le tableau ci-dessous, en fonction du type de garant : 

  

  

    
  

    

    

    
      
    

    

  
  

Taux de constitution du montant des garanties financières fixé à 
Particle 3 du présent arrêté 

Échéance de remise de l'attestation Garants classiques Consignation à la Caisse des correspondante Dépôts ef Consignations 
ler juillet 2014 20% 20% 
ler juiflet 2015 40% 30% 
ler juillet 2016 60% 40% 
ler juillet 2017 80% 56% 
let juillet 2018 100% 60% 
ler juiflet 2019 7% 
er juiliet 2020 80% 
Ler juillet 2021 9% 
ler juillet 2022 190%         
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ARTICLE 5 : ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant adresse au préfet, avant les dates mentionnées à Particle 4 du présent arrêté le document attestant la constitution du montant des garanties financières défini à l’article 4, document établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012, 

ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Sauf dans les cas de constitution de garanties financières par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu à l'article 5 du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 
2012 susvisé, 

ARTICLE 7 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet. La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent arrêté, 
Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe I! de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa proposition : 

— {a valeur datée du dernier indice public TPO1 ; 
— la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 

ARTICLE 8 : MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 9 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de lenvirontement, l'absence de garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code, Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels fl avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 10 : APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet pent faire appel aux garanties financières pour assurer la mise en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l'article R.512-39.1 du Code de l'Environnement : 
soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du code de l'environnement: 
soit en cas d'ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre de l'exploitant ; 
soit en cas de disparition de Pexploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou 
Judiciaire on du décès de l'exploitant personne physique. 

ARTICLE 11 : LEVEL DE L’OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou pattie, à la cessation d'exploitation totale ou païtielle des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés par l'exploitant, 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de Ja procédure de cessation d'activité prévue 
aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées. 
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L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes intéressées, 

ement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
En application de l'article R.516-5 du code de l'environn. 

xpert des éléments techniques justifiant la levée de 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers e: 
l'obligation de garanties financières, 

ARTICLE 12 : QUANTITES MAXIMALES DE DECHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSES SUR LE SITE 

À fout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque type de déchets, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des garanties financières fixé à l'article 3 du présent arrêté a été calculé, 

    
    

      
          

  

Type de déchets Quantité maximale sur site 
Déchets non dangereux 10t 
Déchets dangereux 35t 
Déchets inertes $ 

ARTICLE 13 : CLOTURE DU SITE 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, 
Un accès de secours est en permanence tenu accessible de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 14 : EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 
Les inspecteurs de l'environnement, 
L'exploitant, la Société HERAKLES 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à exécution du présent arrêté, qui est Publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Essonne, et dont une copie est transmise pour information à Monsieur le Maire de Vert-le-Petit, 

Pour Le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

Alain ESPINASSE 
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